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			 Prologue

			« La pensée perverse contraint, empiète, pénètre, absorbe et dilacère, elle “prend la tête”, opérant insidieusement à la façon d’une grenade à fragmentation. »

			Paul-Claude Racamier (« Pensée perverse et décervelage », 1992)

			 

			Au soir de sa large victoire contre Marine Le Pen, le 7 mai 2017, Emmanuel Macron, après une longue déambulation inspirée – musique et costume – de François Mitterrand, invite la foule réunie au Louvre à ne pas siffler les électeurs et électrices de son adversaire (cette exhortation bienveillante étant empruntée, elle, à Barack Obama). Il promet avec emphase qu’il fera « tout durant les cinq années qui viennent pour qu’ils n’aient plus aucune raison de voter pour les extrêmes ». Quant aux compatriotes lui ayant accordé en nombre leurs suffrages uniquement « pour défendre la République », il ne les oubliera pas, assure-t-il, il « protégera la République », et il sait « qu’il ne s’agit pas là d’un blanc-seing ». Parmi ces compatriotes, la grande majorité se situe à gauche, une partie non négligeable se classe même à l’extrême gauche.

			
			

			Réélu le 24 avril 2022 contre la même candidate, avec 58 % des suffrages, le président de la République exprime des remerciements encore plus vibrants à l’adresse de toutes celles et tous ceux qui ont voté pour lui afin de faire barrage à l’extrême droite, et « non pour soutenir les idées que je porte » : « Je veux [...] leur dire que ce vote m’oblige pour les années à venir : je suis dépositaire de leur sens du devoir, de leur attachement à la République et du respect des différences qui se sont exprimés ces dernières semaines ».

			Le 9 juin 2024, son parti ayant essuyé une lourde défaite aux élections européennes, Emmanuel Macron décide de dissoudre l’Assemblée nationale. Il est difficile d’imaginer un contexte plus anxiogène. La liste du Rassemblement national menée par Jordan Bardella vient de réaliser un score historiquement élevé ; peu de zones du territoire échappent à cette poussée de fièvre ; dans la crainte, ou l’espoir, que le parti d’extrême droite obtienne la majorité absolue à l’Assemblée, un esprit de vertige s’empare du pays. Tout indique que le RN, en nombre de voix, restera porté par la dynamique des européennes. Pendant la campagne du premier tour, le président jette de l’huile sur le feu. Il renvoie dos à dos « les extrêmes ». Il refuse ostensiblement de nommer par son nom le Nouveau Front populaire, cette union de la gauche qu’il n’a pas vu venir. Il parle des « LFI et associés » (en les mettant sur le  même plan que les « RN et associés »). Il agite le spectre de la « guerre civile » si jamais « l’extrême gauche », « communautariste », censée refuser « la clarté sur la laïcité et l’antisémitisme », devait l’emporter. Il n’hésite pas à reprendre à son compte, pour discréditer le programme de la gauche, certains des mots les plus connotés de l’extrême droite, comme « immigrationniste ».

			Dans ce contexte, le champ sémantique de la folie irrigue le débat politique comme jamais. Les protagonistes se jettent à la figure le qualificatif de « fou ». François Ruffin, lançant dès l’annonce de la dissolution le mot d’ordre d’un nouveau Front populaire, ne contient pas son exaspération : « On a un taré à la tête de l’État ! C’est un diagnostic clinique qui est maintenant posé depuis sept années ». « On est chez les fous ! » : Macron, pour dénigrer les alliances politiques constituées à gauche et à l’extrême droite, s’empresse, lui, de se réapproprier ce cri du cœur qui le vise de toutes parts, y compris de son propre camp.

			Parallèlement, le mot « clarification » ne laisse pas d’être employé. Le président de la République, par ces législatives anticipées, entend ouvrir « un temps de clarification indispensable » : « Nous devons clarifier le choix pour notre pays et pour nos vies ». Le soir du premier tour, il confirme dans un simple communiqué sa « volonté de clarifier la situation politique » et appelle, face au Rassemblement national,  à « un large rassemblement clairement démocrate et républicain ». « Le choix est clair », se félicite de son côté Bardella, en opposant « l’union nationale » qu’il défend à « l’alliance du pire ».

			Le champ sémantique de la clarté se superpose ainsi à celui de la folie. Cette superposition est symptomatique. Les choses ont été organisées de telle sorte que, de « choix clair », de « clarification » (au sens d’une compréhension claire et sereine de sa propre volonté), il ne pouvait y avoir.

			En dissolvant la chambre des députés dans la foulée d’élections européennes perdues et à la veille des Jeux olympiques de Paris, le président a créé une ambiance inédite de clarification irrationnelle, de clarification en état de sidération. Il a inventé la clarté confuse, la clarté dans le brouillard de la peur et de l’incompréhension. Tout cela, finalement, pour tirer dans les pires conditions possibles une leçon évidente (à savoir que la logique veut qu’il gouverne en coalition avec la droite) ; leçon qui s’imposait à lui depuis 2022 et qu’il aurait parfaitement eu les moyens de justifier le soir du 9 juin (à la lumière des résultats à l’échelle européenne), sans jouer avec les nerfs du pays, puis avec les institutions en faisant mine de ne pas comprendre ce qui est pourtant limpide : que la gauche a gagné les législatives des 30 juin et 7 juillet 2024, moralement, en impulsant et en pratiquant la discipline du « front républicain », électoralement, en arrivant en tête (certes de peu) au second tour.

			
			

			Cela paraît fou ? C’est fou, en effet. Encore faut-il saisir de quelle folie il y va. Une folie narcissique, assurément. Mais pas celle qu’on pourrait croire (en pensant par exemple à l’hypomanie) : une folie narcissique que colmate efficacement une perversité accomplie et qui, en conséquence, rejaillit sur tout un peuple. Et une folie, comme toute folie, qui ne fait pas irruption dans la tête d’un individu sans histoire, mais porte la marque de ses relations et de son inscription dans divers processus.

			Psychopathologie et processus sociaux ne s’opposent pas. Les êtres humains sont des processus (individuels) vecteurs et producteurs de processus (sociaux). Si la folie isole, les fous ne le sont jamais qu’en relation. Disons-le donc d’emblée : le macronisme est un délire individuel qui s’étaye sur des dynamiques sociales-historiques, lesquelles, du coup, et pour autant qu’on sache s’affranchir des fausses oppositions conceptuelles, deviennent compréhensibles.

			Il en va ainsi du processus d’autonomisation, à l’égard de la souveraineté populaire et sous l’influence d’un champ économique globalisé, d’un champ du pouvoir étatique européanisé (l’Union européenne étant le produit, la « chose » des souverainetés étatiques). Il en va ainsi, en conséquence, d’un champ des partis politiques dont les luttes et rapports de force tendent à se structurer par référence à des institutions représentatives de moins en moins en mesure de jouer leur rôle. Il en va ainsi, enfin,  d’une dynamique de symétrisation tendancielle des relations hommes-femmes – relancée notamment par le mouvement #MeToo – qui excite structurellement de violents contre-mouvements, les plus insidieux nourrissant un pouvoir capitaliste débridé, et s’en nourrissant.

			Une conclusion s’imposera, surprenante de prime abord : en la personne d’Emmanuel Macron, se conjoignent deux fantasmes de toute-puissance masculine (mais des fantasmes qui n’en sont pas vraiment, car épandus au-delà des bordures de sa psyché individuelle et de l’ordre du délire contenu autant qu’entretenu par l’institution1).

			Le premier : la toute-puissance du tycoon disrupteur auquel aucun obstacle ne résiste.

			Le second : la toute-puissance du père de la Nation, ou du monarque, dont la parole souveraine reflète une vérité inaccessible au commun des mortels.

			Et on comprendra que son incapacité à nommer une Première ministre de gauche tient autant à ce narcissisme mégalomaniaque qu’à sa fonction objective de président au service du capital.

			*

			Le présent ouvrage est un essai de clarification scientifique qui repose sur des recherches théoriques et empiriques de longue haleine. L’orientation et la spécificité de ces recherches expliquent la combinaison, mise en œuvre ici, de clarification sociologique et de clarification psychopathologique d’ordre psychanalytique. Il puise abondamment dans la boîte à outils conceptuels du psychiatre et psychanalyste Paul-Claude Racamier (1924-1996), le créateur de la catégorie de « perversion narcissique ». Dans un livre issu d’une habilitation à diriger des recherches soutenue le 8 février 2024 à l’Université Paris-Saclay, j’étudie, sur la base de diverses opérations de recherche, d’abord la sociogenèse de cette catégorie psychopathologique ; ensuite, sa circulation sociale et médiatique ; enfin, les logiques pratiques qu’elle a permis de catalyser, logiques féministes d’appropriation et d’autodéfense (contre une nouvelle masculinité toxique en couple) et logiques de re-catégorisation propres aux associations spécialisées2. La psychose et la perversion – leur organisation sur un même continuum, leurs éventuels rapports de dépendance causale ou leurs multiples ramifications – ont été la grande affaire de Racamier. Il s’est autant dévoué au soin des psychotiques qu’il a bataillé contre les personnalités  perverses. De toutes ses notions, faisant système, il m’est apparu que la plus heuristique, pour ce qui nous concerne ici, est celle de « pensée perverse3 ».

			Mais la sociologie (au sens large) n’est pas en reste, qui aide à appréhender les processus sociaux, les concaténations de configurations et d’évènements à la faveur desquels la perversion est en mesure de prospérer. On verra qu’un grand nombre de travaux ont été publiés, conceptuellement novateurs, qui permettent de situer avec précision dans l’espace social et dans des dynamiques politiques et économiques cet agent du chaos qu’est Emmanuel Macron. Et, bien entendu, la thèse centrale que je développe est sociologique : il n’y a de prospérité de la pensée perverse qu’à la faveur d’une crise de la violence symbolique.

			Enfin, il est conseillé de lire cet essai en suivant l’ordre d’exposition. Comme je l’explique dans les deux premiers chapitres, j’ai commencé à y réfléchir et à recueillir du matériau au moment des manifestations contre la réforme des retraites (premier semestre 2023). Son écriture a ensuite fortement dépendu des soubresauts de la pratique présidentielle du pouvoir. La construction d’ensemble n’a été stabilisée qu’au  tout dernier moment4. Elle s’efforce de restituer la logique d’une recherche qui, combinant suivi de l’actualité immédiate, clarification conceptuelle et enquête sociogénétique, a tenu plusieurs fils, et n’a pas été exempte de petits coups de théâtre.

			 

			Post-scriptum – sur les dettes et le cadre théoriques. Sur un plan théorique général, je dois l’essentiel à Norbert Elias, sociologue « processuel » auquel j’ai consacré une thèse de doctorat et dont j’ai traduit et édité un certain nombre de textes. Son nom est récemment apparu dans la confusion des controverses médiatiques qui s’enchaînent à un rythme affolant : il était question de « décivilisation5 ». Plus que tel ou tel concept, c’est sa manière de penser qui me paraît précieuse, s’agissant en particulier de conceptualiser les processus sociaux de long terme – leur directionnalité, leurs tensions internes, leurs dynamiques non linéaires. En outre, tout le pari sociologique du présent essai est de généraliser la thèse d’une crise de la violence symbolique viriarcale et d’une prospérité réactive-compensatrice de la  violence morale : cette thèse est fortement débitrice du féminisme matérialiste (Christine Delphy, Colette Guillaumin, Nicole-Claude Mathieu) et a été esquissée pour la première fois à l’occasion d’une note critique consacrée à l’important livre de Céline Bessière et Sibylle Gollac, Le Genre du capital6. Enfin, et il me paraît utile de développer un peu ce point, je mobiliserai amplement l’appareillage conceptuel construit par Pierre Bourdieu autour de la notion de champ. Mais – sans prétendre à quelque dépassement, et seulement à titre empirique – j’en redéfinis les termes. En effet, là où Bourdieu parle de « champ du pouvoir », de « champ bureaucratique », de « champ politique » et de « champ économique », et invite à penser leurs relations de concurrence et les logiques qui président à leurs entrecroisements et emboîtements variables, je préfère, dans le même esprit structuro-processuel, raisonner en termes de : « champ du pouvoir étatique » (et même plus précisément, pour ce qui concerne un pays comme la France, de « champ du pouvoir étatique européanisé ») ; « champ partidaire nationalo-centré » (par commodité, je dirai « champ des partis politiques ») ; « champ de la fonction publique » ; « champ économique ». La notion de « champ du pouvoir » me semble un peu trop floue. Parler de « champ du pouvoir étatique » a l’avantage d’expliciter la force d’attraction incomparable de l’État vis-à-vis des différentes catégories d’élites  et associations d’intérêts objectivement en concurrence (cette concurrence objective les situant dans une structure hiérarchique) s’agissant d’influencer le contenu des actes législatifs et réglementaires, ou d’empêcher telle prise de décision. C’est insister aussi (à la suite d’Alain Testart) sur le fait que le pouvoir par excellence est le pouvoir politique7. Il y a du pouvoir dans chaque champ entendu comme espace de possibles valorisés, parmi lesquels certain·es agent·es peuvent mieux choisir que d’autres (c’est leur pouvoir), étant éventuellement susceptibles, de ce fait, d’exercer un ascendant ou une influence sur autrui. Mais c’est parce que le pouvoir de commander (et de ne pas être commandé) est sans doute le plus important des pouvoirs et, de façon directe, la marque du pouvoir politique que l’usage du terme, pour qualifier un champ, doit être réservé à l’ordre politique. Prendre ce pouvoir au pied de la lettre – et c’est le cas de Macron – revient à croire qu’une simple parole suffit à produire en toutes circonstances l’obéissance. La possibilité de recourir parallèlement à l’usage de la force – puisque l’État en a le monopole – introduit une lourde équivoque. L’autorité, dans une société démocratique, ne peut en effet reposer que sur des qualités éprouvées : l’expérience, la compétence, le dévouement, le sens des responsabilités, etc. Qu’un doute pèse sur ces qualités, et cela ruine non seulement l’autorité, mais le pouvoir lui-même qui apparaît  illégitime et dangereux. Et les choses se compliquent encore avec l’instauration, au niveau de l’Union européenne, d’un ensemble de règles que les pouvoirs politiques ont choisi de s’imposer pour qu’elles s’imposent à eux-mêmes et aux sociétés. C’est la raison pour laquelle je parle de « champ du pouvoir étatique européen ». Européanisé, et, en tant que tel, fortement connecté à un champ économique globalisé tout en disposant de capacités décisionnelles autonomes (à l’égard de la souveraineté populaire) qui favorisent cette interconnexion, le champ du pouvoir étatique place en état de crise structurelle ces deux sous-champs que sont le champ des partis politiques (dont les luttes, dépendantes de pesanteurs organisationnelles, continuent à se définir par rapport à des enjeux ressentis et mis en forme à l’échelle nationale) et le champ de la fonction publique (le pôle supérieur, celui de la haute fonction publique, s’éloignant de plus en plus des pôles inférieurs où perdure l’idéal du service public à mesure qu’il est imbriqué dans le secteur privé et que ses membres tendent à multiplier les allers-retours entre l’État et les entreprises privées). C’est cet ensemble de tensions, de recompositions et de paralysies qu’il s’agit de saisir.

			
				
					1   On est ici dans un entre-deux qui peut troubler et ne trouve un commencement d’éclairage qu’avec la notion de « fantasme-non-fantasme » construite par Paul-Claude Racamier (et à laquelle je me référerai sans utiliser l’expression).

				
				
					2   Marc Joly, La Perversion narcissique. Étude sociologique, Paris, CNRS Éditions, 2024.

				
				
					3   De même, j’ai mobilisé le concept de « noyau pervers » pour essayer d’éclairer la tragédie de « l’affaire Grégory ». Voir Marc Joly, « De la violence intrafamiliale au noyau pervers. Quelques lumières sociologiques et psychanalytiques sur un fait divers », Le carnet de Savoir/Agir, 21 mai 2024, en ligne : https://savoiragir.hypotheses.org/258.

				
				
					4   Le livre a subi d’ultimes retouches le 28 août 2024, en pleine crise constitutionnelle et politique suscitée par le refus d’Emmanuel Macron, sous prétexte de « stabilité institutionnelle », de nommer la candidate du NFP Lucie Castets à Matignon – refus d’une politique de gauche qui était prévisible à l’aune des analyses développées dans le présent essai. 

				
				
					5   Terme qu’il n’utilise en vérité que très rarement. Voir son fameux texte rédigé au moment du procès Eichmann : Norbert Elias, « L’effondrement de la civilisation » [1961-1962], trad. de l’anglais par Marc Joly, in Les Allemands. Luttes de pouvoir et développement de l’habitus aux xixe et xxe siècles, Paris, Seuil, 2017, p. 397-527.

				
				
					6   Id., « Le genre des capitaux », Lectures [En ligne], Les notes critiques, 12 juin 2020, en ligne : http://journals.openedition.org/lectures/42127.

				
				
					7   Je me réfère au second volume, État, non-État, despotisme et démocratie, de ses Principes de sociologie générale (en cours d’édition par Valérie Lécrivain et moi-même et à paraître début 2025 chez CNRS Éditions).
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